
[image: Couverture : Cayla David, Légé Philippe, Christophe Ramaux, Rigaudiat Jacques, Henri Sterdyniak, Penser l’alternative, Fayard]


[image: Page de titre : Cayla David, Légé Philippe, Christophe Ramaux, Rigaudiat Jacques, Henri Sterdyniak, Penser l’alternative, Fayard]


        
            
                Couverture : Le Petit Atelier

ISBN : 978-2-213-72946-6
Dépôt légal : mars
                    2024
© Librairie Arthème Fayard, 2024.
            

          
        
    
        
            
            
                
                    Présentation des auteurs
                
            

            
                David Cayla est économiste à l’université d’Angers et chercheur au
                    Granem. Il a travaillé sur l’Union européenne, les théories économiques du
                    marché et le néolibéralisme. Il a notamment publié La Fin de l’Union
                        européenne (Michalon, 2017) avec Coralie Delaume, L’Économie du
                        réel (De Boeck Supérieur, 2018) et Déclin et chute du
                        néolibéralisme (De Boeck Supérieur, 2022).
            

            
                Philippe Légé est professeur d’économie à l’Institut des Sciences
                    Sociales du Travail de l’université Paris 1. Il est membre de l’IDHES
                    (Institutions et Dynamiques Historiques de l’Économie et de la Société). Ses
                    recherches portent sur l’histoire de la pensée économique, l’économie du
                    travail, les crises et les politiques économiques. Il est notamment l’auteur de
                        Production et légitimation d’une réforme. Le « projet de loi
                    Travail » (Éditions du Croquant, 2019) et a contribué au Grand manuel
                        d’économie politique (Dunod, 2023).
            

            
                Christophe Ramaux est maître de conférences à l’Université Paris I
                    Panthéon-Sorbonne, chercheur au Centre d’économie de la Sorbonne. Ses travaux
                    portent sur l’État social, la protection sociale, la politique économique,
                    l’emploi et la précarité. Il a notamment publié L’État social. Pour sortir
                        du chaos néolibéral (Mille et une nuits-Fayard, 2012) et Pour une
                        économie républicaine (De Boeck Supérieur, 2022).
            

            
                Jacques Rigaudiat est conseiller-maître honoraire à la Cour des
                    comptes. Il a travaillé sur l’emploi, la Sécurité Sociale et sur la transition
                    énergétique. Il a notamment publié Le nouvel ordre prolétaire (Éditions
                    autrement, 2007), La dette arme de dissuasion sociale massive (Éditions
                    du Croquant, 2017) et, en collaboration, Cette Europe malade du
                        néolibéralisme (Les Liens qui libèrent, 2018), Quoi qu’il en coûte,
                        sortir la dette des griffes de la finance (Textuel, 2022).
            

            
                Henri Sterdyniak a été administrateur de l’INSEE et enseignant à
                    Sciences Po Paris et à l’Université Paris-Dauphine. Il a cofondé l’OFCE et les
                    Économistes atterrés. Il a publié de nombreux articles sur les questions
                    macroéconomiques, monétaires et européennes, les politiques économiques et
                    sociales. Ses derniers ouvrages, en collaboration : Macron, un mauvais
                        tournant (Les Liens qui libèrent, 2018), Crise économique 2020,
                        Vers un nouveau monde ? (Économica, 2020).c
            

        
    Introduction
Penser l’alternative
    Pour tous ceux qui n’ont pas renoncé à changer le monde, la question de l’alternative est posée. Depuis son émergence en Angleterre, à partir de la seconde moitié du xviie siècle, le mode de production capitaliste n’a cessé de s’étendre et de se renforcer. Tous les modèles concurrents, tous les projets imaginés pour le remplacer, ont échoué à en ralentir l’expansion. Mais si le capitalisme semble plus puissant que jamais, il mène l’humanité sur une voie rapide à la destination dangereuse.
  Sa force apparente masque de nombreux problèmes, tant sociaux qu’écologiques. La dynamique de l’accumulation sans limites inhérente au capitalisme s’appuie sur l’exploitation des classes dominées, distord les rapports sociaux, pousse à la surexploitation des ressources de la planète et engendre des destructions environnementales majeures. Il est nécessaire, aujourd’hui comme hier, de penser un autre monde, une autre économie, de nouveaux rapports sociaux.
  Pour aborder l’alternative, il faut commencer par analyser les raisons de l’échec cinglant des pays dits communistes, il faut ensuite reconnaître certaines réussites des économies mixtes telles qu’elles se sont déployées au xxe siècle, notamment en Europe, et prendre la mesure de leur remise en cause par le néolibéralisme depuis le début des années 1980. Le capitalisme tiré par la finance est prédateur et instable, il néglige les contraintes écologiques et fait régresser les droits sociaux. Enfin, la question politique doit être posée. Les divergences d’intérêts sont grandes, tant à l’intérieur des nations qu’entre les nations ; les classes dominantes s’opposeront de toutes leurs forces aux changements. Il ne suffit pas de proposer un changement ; encore faut-il pouvoir le mettre en œuvre.
  La nécessaire rupture écologique pose une série de questions : comment concilier le niveau de vie de la population, en particulier des couches populaires, avec les contraintes écologiques et la mise en cause du productivisme ? Jusqu’où peut-on miser sur des progrès scientifiques et technologiques ? Puisqu’on ne peut confier au capitalisme, a fortiori dans sa forme néolibérale1, le soin de répondre aux défis écologiques et aux besoins sociaux du plus grand nombre, comment penser son dépassement ?
  Les défis qui nous attendent sont immenses. Il y a urgence à tracer un chemin vers une société désirable, sobre, plus égalitaire, respectant les libertés fondamentales de chacun, socialiste, c’est-à-dire prenant collectivement en main son destin. En sachant qu’il existe d’autres voies qui sont autant de régressions : un capitalisme occidental où la croissance et les innovations ont pour vocation de servir en priorité les intérêts d’une minorité de privilégiés ; un capitalisme autoritaire tel qu’il s’incarne en Chine ou en Russie ; la régression religieuse (islamisme politique, militantisme évangélique…) dont les femmes de nombreux pays savent le coût.
L’échec du « socialisme réel »
  Le « socialisme réel » en URSS et dans les « démocraties populaires » a été un échec cuisant. Le système soviétique n’a pas engendré une société égalitaire ; une couche étroite de bureaucrates jouissait d’un niveau de vie bien supérieur à celui de l’ensemble de la population. Il a engendré un monstre totalitaire en lieu et place de la démocratie promise ; la domination d’un parti communiste, qui ne se distinguait pas des rouages de l’État, ainsi que l’étatisation des syndicats, empêchaient tout débat public ; toute voix dissidente était traitée comme un ennemi du peuple qu’il fallait faire taire. Contrairement à ce que prétendaient les slogans, les travailleurs n’avaient aucunement le pouvoir.
  Dans une première phase, la planification de l’économie a réussi à impulser une forte croissance, en particulier dans les industries de base, puis dans la production de biens de consommation courante, mais elle s’est révélée incapable de prendre le tournant d’une montée en gamme vers les produits de qualité, vers une économie diversifiée. Les innovations, les initiatives individuelles, les goûts originaux, les contacts avec l’étranger étaient découragés, sinon combattus, de sorte que la société ne se développait plus.
  Le « socialisme réel » s’est effondré à partir de 1989 par suite du soulèvement des peuples eux-mêmes. Les anciennes républiques soviétiques et les « démocraties populaires » se sont rapidement intégrées dans l’économie capitaliste, sous une forme particulièrement dégradée. Dans beaucoup de ces pays, la corruption s’est maintenue. La dictature du parti communiste s’est parfois transformée en dictature d’un homme ou d’un clan. De nombreux dirigeants communistes sont devenus de riches capitalistes.

Le capitalisme : une victoire à la Pyrrhus ?
  Le capitalisme, du moins dans les pays développés, est pendant longtemps parvenu à soutenir une intense accumulation de capitaux et de savoirs, à engendrer de forts gains de productivité et, en dépit de grandes inégalités, une hausse du niveau de vie de la grande majorité de la population. Il a aussi permis une grande diversité des consommations et des occupations.
  Le capitalisme est composé de formes variées. À un pôle, la grande entreprise, gérée, sauf quelques exceptions, par des dirigeants salariés très (trop) bien payés. La stratégie de ces entreprises est définie par un compromis entre les dirigeants de l’entreprise, les groupes d’actionnaires importants, les investisseurs financiers qui parfois renversent les dirigeants. Les actionnaires ne financent plus guère les entreprises en leur apportant de nouveaux capitaux, l’émission d’actions nouvelles étant globalement inférieure aux rachats d’actions et aux dividendes versés. La finance est plus prédatrice que contributrice.
  Les dirigeants des grandes entreprises ont pour principale mission d’assurer une rentabilité maximale aux actionnaires. Les contradictions entre les intérêts des actionnaires, ceux du personnel et ceux des clients, souvent masquées, apparaissent régulièrement au grand jour : dans l’affaire Servier, dans celle des EHPAD, etc. L’exploitation des travailleurs est occultée au nom d’une contrainte apparemment naturelle : il faut rétribuer le capital afin de financer les investissements. Mais ce discours perd en pertinence lorsque la part appropriée par le capital est démesurée, quand les profits ne financent pas en premier lieu des investissements mais alimentent des dividendes, lorsqu’ils s’évadent dans les paradis fiscaux ou financent des délocalisations dans les pays à bas salaires.
  À l’autre pôle existent de petits entrepreneurs qui pratiquent à la fois l’autoexploitation (il faut souvent ne pas y « compter ses heures ») et dont certains s’épanouissent avec le sentiment d’être leur propre maître et de profiter des fruits de leur talent. Dans ces petites entreprises, fréquemment dominées économiquement par les grandes, les salariés sont souvent surexploités et l’application du droit du travail est peu contrôlée.
  Enfin, dans toutes les économies capitalistes, même les plus libérales, un secteur public prend en charge les services nécessaires au fonctionnement de la société (sécurité, enseignement, santé…). Ce secteur est souvent pris en tenaille entre les frustrations des populations, dont beaucoup de besoins restent insatisfaits, et la voracité des capitalistes qui cherchent par tous les moyens à étendre le domaine marchand en essayant de récupérer ces activités, en poussant au retrait de la sphère publique.
  La force du capitalisme repose sur une quantité énorme de biens et de services produits et sur la recherche perpétuelle de nouveaux biens et services par les consommateurs, eux-mêmes sous l’influence de la publicité et des comportements d’ostentation. Les nouveaux produits sont d’abord l’apanage des plus riches, ce qui engendre une frustration chez les autres, avant qu’ils ne se répandent sous une forme dégradée dans le reste de la population. C’est la course vaine vers la satisfaction du toujours plus. C’est un prodigieux gaspillage, qui est permis certes par la technologie et l’organisation sociale, mais aussi par le bas coût du travail dans les pays les plus pauvres, par la non-prise en compte des dégâts écologiques et par le renoncement à la satisfaction de besoins essentiels qui ne sont pas solvables.
  Dans ces sociétés, la hiérarchie des revenus et des statuts repose de plus en plus sur le capital hérité, qu’il soit financier ou « social », loin de la méritocratie que l’appareil idéologique du capitalisme évoque pour justifier les inégalités et culpabiliser les précaires et les membres des classes populaires. Celui-ci sait faire monter certains des éléments les plus talentueux des classes inférieures. Ses partisans peuvent alors développer la thèse : « L’important, ce ne sont pas les inégalités, c’est l’égalité des chances. »

Les économies mixtes
  En Europe particulièrement, le capitalisme s’inscrit dans une économie mixte. Une part importante des revenus est prélevée par des impôts ou des cotisations sociales puis est reversée aux ménages sous forme de prestations sociales (retraites, famille, chômage, indemnités maladie…) ou de services publics (éducation, santé…) qui ont vocation à être universels et gratuits. De la sorte, une large part du PIB échappe en partie à la logique capitaliste. La réglementation et le droit du travail permettent un certain contrôle du fonctionnement des entreprises.
  Les économies mixtes sont-elles pérennes ou sont-elles condamnées à être érodées par un capitalisme de plus en plus conquérant ? Il existe une contradiction fondamentale entre les principes démocratiques et la domination économique des détenteurs du capital. Jusqu’aux années 1980, les économies mixtes ont été préservées par un idéal social-démocrate qui permettait au pouvoir politique, représentant les classes moyennes et populaires, d’arbitrer entre l’intérêt de la plus grande partie de la société et celui des capitalistes. Ce compromis a permis le développement des services publics et de la redistribution dans une limite compatible avec le capitalisme, en interférant de façon limitée dans le fonctionnement des entreprises, même si certaines étaient nationalisées.
  À partir des années 1980, avec la contre-révolution néolibérale, avec l’exacerbation de la concurrence internationale, un autre modèle s’est progressivement imposé et a mis à mal certains principes des sociétés mixtes. L’élite économique a accaparé un pouvoir politique grandissant en s’appuyant notamment sur la possession et la reprise en mains des médias, ainsi que sur une alliance avec une partie des classes moyennes supérieures. Ce modèle a pu s’imposer du fait de l’atomisation des classes populaires. Les représentants de l’oligarchie économique doivent cependant gagner les élections. Des compromis sont donc toujours nécessaires, même s’ils sont moins favorables aux couches populaires. L’État est au service de la classe dominante, désormais pleinement au pouvoir, mais il reste pour partie « social », assure une certaine forme de sécurité ainsi que certains services publics et la protection sociale. Ainsi, les inégalités inhérentes au capitalisme sont, grâce à l’État social, en partie réduites.
  Le projet réformiste visant à maintenir et à étendre l’économie mixte est clairement remis en cause par le néolibéralisme. Ainsi, la quasi-disparition de la gauche dite « réformiste » en France, mais aussi dans nombre d’autres pays, s’explique par l’incapacité de cette gauche convertie au social-libéralisme, de ce néolibéralisme tempéré par une touche de social, à rompre avec le projet néolibéral. Emmanuel Macron est bien, en ce sens, l’enfant politique de François Hollande.

L’offensive du capital en difficulté
  Pour surmonter ses difficultés – en termes de rentabilité des investissements et de réalisation des profits – le capital a misé sur un doublon indissociable : la financiarisation et la mondialisation.
  La mondialisation du commerce et des mouvements de capitaux a mis en concurrence les travailleurs des pays riches et ceux des pays à bas salaires. L’intégration au capitalisme mondial des pays ex-« socialistes », puis de la Chine et de l’Inde, a ouvert de gigantesques réservoirs de main-d’œuvre et exercé une pression à la baisse sur les salaires. Les productions industrielles des pays à bas salaires ont largement évincé celles des pays riches, d’abord pour les produits à fort contenu en main-d’œuvre non qualifiée, puis, progressivement, par montée en gamme, pour l’ensemble des produits. Si l’importation de produits à bas prix a augmenté le niveau de vie dans les pays avancés, et si certaines économies émergentes ont pu se développer, cela s’est aussi accompagné de drames sociaux et écologiques. On a ainsi enregistré un déclin massif des emplois industriels stables et bien payés qui contribuaient à l’insertion sociale des jeunes issus des milieux populaires dans les pays les plus riches. De même, l’affaiblissement de la classe ouvrière et la montée de la précarisation mettent en péril le modèle social des sociétés mixtes dont la classe ouvrière avait été l’artisan, délégitiment les institutions démocratiques, nourrissent la crise politique et favorisent la montée de mouvements violents et de la démagogie d’extrême droite.
  Avec l’intensification de la concurrence induite par la mondialisation, la politique économique s’est mise à accorder la priorité à la recherche de compétitivité et d’attractivité. En Europe, les classes dominantes, s’appuyant sur les institutions de l’Union européenne, ont imposé l’ouverture des frontières pour les biens, les services et les capitaux et ont mis les travailleurs européens en concurrence. Les stratégies d’attractivité fiscale se sont traduites partout par la baisse des impôts sur les plus riches et sur les entreprises.
  À l’échelle mondiale, la part du capital a augmenté au détriment de celle du travail sans que l’investissement augmente. Il en résulte une tendance à l’insuffisance de la demande, qui doit être comblée par des déficits publics importants et de bas taux d’intérêt. Les déficits publics suscitent en retour la méfiance des marchés, tandis que la faiblesse des taux d’intérêt induit des bulles boursières et immobilières. Compte tenu des intérêts des classes dominantes et des exigences de compétitivité, aucun pays ne peut se lancer dans la stratégie qui serait nécessaire : augmenter les salaires et les dépenses sociales et investir massivement, notamment pour réorienter le système productif afin de le rendre écologiquement soutenable.
  Les pays avancés connaissent tous, à des degrés divers, un fort ralentissement des gains de productivité, auquel s’ajoute souvent un tassement de la population active. Les innovations technologiques (informatisation, robotisation, intelligence artificielle, nanotechnologies…) ne se traduisent guère, pour l’heure, en surcroît de productivité. Aussi les profits ne trouvent-ils plus d’investissements correspondant aux exigences de rentabilité du capital, d’autant que les investissements socialement nécessaires (transition écologique, services publics…) ne sont pas considérés comme assez rentables par le capital.
  Une partie de la rentabilité actuelle est obtenue par la financiarisation. Les banques ont pendant longtemps mis à la disposition des capitalistes des crédits à bas taux leur permettant de faire jouer l’effet de levier, c’est-à-dire de s’endetter pour augmenter leur puissance financière. Une rentabilité fictive, par rapport à la rentabilité réelle des entreprises, est ainsi obtenue par le gonflement des cours de Bourse. Mais plus les cours des actifs financiers augmentent, plus les capitalistes exigent un profit élevé de la part des entreprises. Celui-ci est alors obtenu soit en se limitant aux investissements les plus rentables, soit en faisant pression sur les salaires, soit en obtenant de l’État des baisses d’impôts et des subventions.
  En même temps, les tentatives du capital pour se substituer aux services publics mettent en péril le modèle social. C’est le cas en France dans les services à la petite enfance (avec le développement du privé lucratif dans les crèches), dans l’éducation (avec les écoles et les universités privées), dans la santé (avec les cliniques et les EHPAD privés, les complémentaires santé…), la retraite (poussée de la capitalisation). La situation est d’autant plus préoccupante que les hauts gestionnaires des services publics sont souvent en attente d’un poste plus lucratif dans le privé et n’ont pas toujours la volonté de protéger les services dont ils ont la charge. Le maintien d’un service public universel, gratuit, de bonne qualité est un enjeu politique crucial.

La contrainte écologique
  Depuis quelques années, la question écologique est devenue primordiale, au point d’éclipser parfois les questions de la lutte des classes et du mode de production. Les trois questions sont pourtant liées. Pour les chantres du capitalisme, celui-ci disposerait des ressorts nécessaires pour gérer une croissance verte ; il suffirait de lui donner de bonnes incitations ou même, selon certains, de laisser jouer la « loi » de l’offre et de la demande (ce qui est absurde, car celle-ci ne donnera aucune incitation à la réduction des dégâts écologiques).
  En fait, le capitalisme néolibéral n’est pas en mesure d’assurer le tournant nécessaire de sobriété, d’égalité et de réorientation radicale des consommations et des productions. Le capitalisme entretient une dynamique productiviste, mais la ponction que l’humanité exerce sur son environnement naturel devient de plus en plus insoutenable. L’impact le plus marquant est le réchauffement climatique induit par le cumul des émissions de gaz à effet de serre (GES) et la dégradation des puits naturels de carbone (réchauffement des océans, déforestation), avec des conséquences déjà visibles : l’instabilité climatique accrue, la montée des eaux, la fonte du pergélisol, les sécheresses, les crises alimentaires, etc. La question de la perte de la biodiversité se pose aussi : elle risque notamment de nuire aux rendements agricoles. De même, l’épuisement des minerais rares pourrait venir freiner la transition écologique. Éviter la catastrophe écologique devrait donc être la grande affaire de l’humanité aujourd’hui et dans les décennies à venir.
  Deux points de vue sont souvent opposés. Pour le capitalisme vert, les innovations techniques peuvent permettre la poursuite d’une forte croissance, sans mettre en cause le mode de production. Les hausses de prix (de l’énergie ou des matières premières) résultant de l’équilibre offre/demande vont inciter aux innovations et à la réorientation des productions ; les marchés de permis de droits à polluer vont décourager les activités nocives à l’environnement et encourager les activités vertueuses ; l’agriculture industrielle parviendra à compenser les effets de pertes de diversité dans l’agriculture, etc. Cette stratégie repose sur une confiance sans limites dans les capacités d’adaptation des entreprises capitalistes dont le fonctionnement n’est pas remis en cause.
  Pour les partisans de la décroissance, le niveau de vie des pays industrialisés n’est ni soutenable, ni généralisable. La croissance ne doit plus être l’objectif de l’économie. Il faut passer par une phase de décroissance de nos consommations matérielles (même si les services pourront augmenter) pour atteindre un plateau d’activité soutenable. Les partisans de la décroissance n’indiquent pas le niveau de consommation matérielle qui serait compatible avec une activité soutenable. Ils sont obligés d’appeler les ménages à l’austérité, ce qui est odieux pour les pauvres des pays riches et pour la quasi-totalité des pays émergents.
  Ce n’est pas dans un choix abrupt entre ces deux stratégies que se trouve la solution. La transition écologique a besoin d’innovations qui permettent d’éviter les dégâts écologiques. De même, faire décroître certaines productions et certaines consommations est indispensable. Les consommations ostentatoires, les innovations coûteuses et à l’utilité sociale douteuse doivent être découragées, sinon interdites. L’accumulation de toujours plus de biens matériels ne doit être le but ni de la société, ni des individus. Mais reste ensuite l’essentiel, répondre précisément aux questions déterminantes : comment rendre acceptable socialement la rupture écologique ? Comment combiner taxe carbone et niveau de vie des classes populaires ? Quelle place pour les énergies renouvelables (EnR) et le nucléaire afin de produire l’énergie électrique non carbonée indispensable pour se passer des énergies fossiles ? Comment réorienter radicalement les productions et les consommations ? Comment financer les investissements massifs que cela suppose ?
  L’organisation de la transition écologique ne peut être laissée aux seuls marchés. Elle ne peut pas non plus reposer sur les seules initiatives locales, même si celles-ci sont précieuses. Ce sont les États, les gouvernements et les Parlements, en tant que garants de l’intérêt général, qui, après de larges débats démocratiques et sociaux, ont la responsabilité de faire entrer les sociétés dans un processus de profonde transformation économique et sociale. La planification écologique et démocratique est un impératif, le rétablissement de la souveraineté nationale une nécessité.

Un programme de bifurcation
  Les programmes électoraux présentés par les partis de gauche promettent de grandes avancées sociales. Ainsi lors des élections présidentielles françaises de 2022 : le Smic net à 1 600 euros (+ 18 %), la retraite minimale à 1 600 euros (+ 40 %), le revenu minimum à 1 200 euros (+ 100 %), la retraite à 60 ans avec quarante années de cotisation. Ces avancées supposent de remettre en cause le capitalisme tel qu’il fonctionne, mais sont-elles réalisables ? La question mérite d’être posée, a fortiori compte tenu des contraintes écologiques.
  Les avancées sociales supposent, pour ne pas se traduire par des pertes de compétitivité des entreprises, un fort déficit extérieur et une hausse de l’inflation, la prise de mesures protectionnistes (même si celles-ci augmenteraient le risque d’inflation). Elles supposent aussi une forte mobilisation des consommateurs pour acheter des produits français (au prix d’une baisse de leur niveau de vie) et des producteurs (industriels, système bancaire, travailleurs) pour produire en France.
  Elles supposent enfin des mesures fortes pour réduire les revenus des plus riches, en particulier les hauts salaires, les dividendes, les rentes immobilières des multipropriétaires, les revenus de certaines professions libérales. Une forte réduction des inégalités de revenus est possible. En faisant baisser de 20 % le revenu des 10 % les plus riches (et en leur sein plus encore celui des très riches), il est possible d’augmenter de 50 % les revenus des 10 % les plus pauvres, de 25 % ceux des ménages de la tranche au-dessus et, de façon décroissante, celui des trois tranches suivantes. Un choc de redistribution est nécessaire. Il demande une mobilisation sociale dans les urnes accompagnée d’une plus grande participation des salariés et de leurs organisations syndicales à la gestion des entreprises. L’enjeu est bien d’opposer un projet alternatif cohérent au capitalisme néolibéral, avec notamment la remise en cause du libre-échange et de la libéralisation de la finance.
  La forte poussée d’inflation depuis 2021 résulte, à la suite de la reprise post-Covid, puis de l’invasion de l’Ukraine par la Russie, de la hausse du prix du pétrole, des matières premières importées, industrielles et agricoles, du transport. Certaines entreprises en ont profité pour augmenter leurs marges. Deux leçons peuvent en être tirées : la France doit regagner une partie de sa souveraineté en réduisant ses importations d’énergie et de produits agricoles ; cela nécessite qu’elle soutienne ses producteurs d’énergie non carbonée et son agriculture. En augmentant ses taux d’intérêt, la BCE avait pour objectif de plonger la zone euro en récession afin de faire augmenter le chômage et garantir que la hausse du prix des importations sera supportée par les salariés. Une autre politique économique est pourtant possible et nécessaire dans la zone euro : elle comporte en particulier le contrôle des prix des produits de base, le soutien du pouvoir d’achat des ménages les plus pauvres pour compenser la hausse nécessaire du prix de l’énergie fossile, un impôt sur les surprofits des entreprises et sur les ménages les plus riches, le retour d’une politique industrielle afin de réorganiser en profondeur notre système productif.

Construire une alternative socialiste
  Se prononcer pour le socialisme ne signifie pas la suppression de toutes initiatives privées. Cela signifie que les grandes décisions concernant la société, et plus spécifiquement l’économie, ne doivent plus être prises par les dirigeants des grandes entreprises et des investisseurs financiers, mais doivent résulter de la délibération démocratique.
  L’action des grandes entreprises doit être réorientée afin qu’elles servent des objectifs sociaux et l’impératif de la préservation environnementale et non pas d’abord le profit des actionnaires. Cela suppose qu’elles s’inscrivent dans la planification écologique et sociale, que les salariés et leurs syndicats soient véritablement associés à leur gestion.
  Même si l’insatisfaction grandit dans la société et s’incarne dans des mouvements sociaux massifs, témoin la mobilisation unitaire contre la réforme des retraites de 2023, elle peine à dessiner une alternative positive. Preuve d’une forme d’échec collectif de la gauche, une partie des classes populaires vote aujourd’hui pour des partis d’extrême droite ou s’abstient.
  Comment faire progresser le projet de transformation sociale ? C’est avec le souci de conjuguer réalisme et ambition de transformation radicale que nous avons rédigé ce livre. Il est constitué de cinq grandes parties de trois chapitres chacune. La première se propose de dépasser la domination par le capital. Elle s’interroge d’abord sur ce que signifie l’anticapitalisme aujourd’hui, puis étudie la manière dont les travailleurs pourraient retrouver du pouvoir au sein des entreprises, avant de montrer que le secteur public renouvelé constitue une des réponses nécessaires aux déséquilibres du capitalisme. La deuxième partie réhabilite la souveraineté nationale afin de répondre aux dégâts de la désindustrialisation, de la mondialisation et de la construction néolibérale de l’Europe. La troisième partie étudie la manière d’organiser une ambitieuse transition écologique en commençant par les enjeux énergétiques, puis en montrant que la décroissance ne fournit pas une réponse satisfaisante, et enfin en étudiant les modalités de la transition, son coût et la manière de le répartir le plus justement possible. La quatrième partie du livre traite de la fiscalité et de la finance. Quelles sont les réformes fiscales nécessaires ? Comment sortir d’un monde où les États sont devenus dépendants des marchés financiers ? La dette publique constitue-t-elle une menace ou une nécessité pour la préservation de l’État social ? Enfin, la dernière partie porte sur notre modèle social, sur la manière de le compléter, de le financer afin notamment de garantir un système de retraite plus juste et soutenable économiquement.
  Cet ouvrage ne prétend pas répondre à toutes les questions. D’ailleurs, serait-il raisonnable de demander à des économistes une réponse à tout ? Son objet est avant tout de proposer des pistes contribuant à construire une véritable alternative. Et pour ce faire, il nous a semblé nécessaire de traiter de front un certain nombre de « questions qui fâchent » pour celles et ceux qui ne se résignent pas au monde tel qu’il est.


  
Chapitre 1
Que signifie aujourd’hui être anticapitaliste ? Le projet socialiste a-t-il encore un sens ?
  Le capital a une longue histoire. Sous sa forme de capital commercial tout comme sous celle du prêt à intérêt, il existait bien avant que le capitalisme, avec le salariat et l’exploitation spécifique (parce que différente du servage ou de l’esclavage) de la force de travail qui l’accompagne1, ne s’impose comme mode de production dominant.
  Les dégâts engendrés par le capitalisme, a fortiori lorsqu’il est laissé à lui-même, sont largement répertoriés : exploitation de la force de travail, destruction des ressources naturelles, creusement des inégalités, tendance à la concentration, court-termisme au détriment des investissements de long terme, etc. Il est nécessaire de remettre en cause la prétention du capital à dicter sa loi. Mais quel sens peut avoir aujourd’hui l’anticapitalisme après l’échec cinglant des pays dits « socialistes » ? Comment expliquer cet échec ? Il importe en amont de répondre à ces questions pour refonder un projet d’émancipation.
  Cela étant posé, on passera en revue des questions essentielles : comment démocratiser l’économie, comment changer le fonctionnement des entreprises et en particulier des plus grandes, quelle place laisser à l’initiative privée, comment reprendre la marche vers l’égalité, quelle doit être la place de l’économie sociale et des « communs » ?
Comment expliquer l’échec du projet socialiste ?
  Pendant longtemps c’est le socialisme qui a offert un horizon à ceux qui ne se résignaient pas aux injustices du monde : la propriété collective des moyens de production et d’échange allait mettre fin à l’exploitation des travailleurs et instaurer une société égalitaire, sans classes, où les besoins seraient satisfaits. C’était le pivot autour duquel s’ordonnaient les convictions, celles de ses partisans comme de ses adversaires. Avec la nuit stalinienne et la chute du mur de Berlin, il a perdu ce statut.
  Comment expliquer cette déroute ? Le projet socialiste ou communiste – à ce niveau, peu importent les termes employés – reposait sur l’idée, partagée avec les libertaires, selon laquelle l’association des travailleurs au sein des entreprises allait permettre de fonder un nouveau monde où il n’y aurait plus d’exploitation, mais non plus, finalement, d’État, de nation, de pouvoir, ni même de politique. « Le gouvernement des personnes fera place à l’administration des choses », soutenait Engels en reprenant Saint-Simon. Pour Marx lui-même, « sans révolution, le socialisme ne saurait se réaliser […] mais dès que commence son activité organisatrice […] le socialisme se débarrasse de son enveloppe politique2 » (1844).
  Rien ne s’est passé comme prévu. Le xxe siècle a été marqué par l’échec complet du « socialisme réel ». Malgré des histoires différentes, celle de l’Union soviétique n’est pas celle de la Chine qui n’est pas celle de l’Albanie ou de la Corée du Nord, le dépérissement promis de l’État a accouché de son exact inverse, des États totalitaires. À évacuer une question clé, ici celle du pouvoir, de la démocratie et de l’État, on s’expose à la voir ressurgir violemment, tel fut de toute évidence le cas.
  Le déclin de l’idéal de l’autogestion, cet autre soleil porté dans les années 1950-1980, en opposition au socialisme bureaucratique, ne s’explique pas autrement. Le socialisme, avec l’autogestion, soutient la possibilité d’organisation sans pouvoir. Or, il faut se rendre à l’évidence : n’importe quelle organisation – entreprise, mais aussi association, parti ou syndicat – suppose du pouvoir, de la délégation. Le tout de la structure n’étant pas réductible au jeu des parties, il a une consistance propre qui demande à être prise en charge au niveau de l’entreprise. Des dirigeants sont d’ailleurs élus au sein des coopératives. Si Marx critiquait le caractère despotique de la direction laissée « entre les mains du capitaliste », il considérait que « tout le travail immédiatement social ou collectif à une assez grande échelle requiert peu ou prou une direction, dont la médiation assure l’harmonie des activités individuelles » (1867, p. 372). C’est a fortiori le cas au niveau le plus général, celui de la société, d’où le besoin de lois, d’institutions, d’État.
  Le pouvoir peut conduire au pire. Pour contrer les dérives inhérentes à son exercice, le plus sage n’est cependant pas de nier sa nécessité mais de mettre en œuvre des procédures et contre-pouvoirs pour contrer ces dérives : la démocratie, avec l’élection des représentants chargés d’exercer le pouvoir ; la loi, qui fixe la limite et la répartition des pouvoirs ; le droit du travail et la négociation collective afin d’opposer des digues aux pratiques patronales autocrates, etc.

L’État social et la démocratie économique
  Selon Marx, le socialisme était un projet d’autant plus crédible qu’il était « déjà là », inscrit dans les faits, sous la forme d’embryons qui ne demandaient qu’à être systématisés par une révolution politique et sociale. Et c’est principalement dans le développement de la coopération entre les travailleurs, au sein même des firmes capitalistes, qu’il voyait ces embryons. Or, si des expériences autogestionnaires existent, on n’enregistre pas, ni en France, ni ailleurs, un vaste mouvement de prise en main par les travailleurs de leur entreprise.
  Ce n’est pas la poussée autogestionnaire, mais deux autres leviers « déjà là » qui ont permis jusqu’à présent de remettre quelque peu en cause la domination du capital : la démocratie et l’État social (voir Ramaux, 2022).
  La démocratie a deux volets : un volet libéral, avec la liberté de pensée, de s’associer, de contracter ; mais aussi un volet proprement institutionnel, celui du suffrage universel, des représentants librement élus sur cette base, des lois qu’ils votent et qui s’appliquent à tous, des institutions requises pour les mettre en œuvre. Le fondement de ce second volet, républicain, est le suffrage universel. Celui-ci s’oppose à la logique du capital : il repose sur un principe d’égalité absolue, une personne égale une voix, alors que le capital autorise des inégalités abyssales (celui qui détient un million d’actions pèse un million de fois plus que celui qui n’en a qu’une). Certains, aujourd’hui comme hier, imbus de leur capital économique ou culturel, aimeraient compter pour plus qu’un. Le suffrage universel leur rappelle qu’ils ne comptent que pour un. Quasiment plus personne – du moins en France – ne remet aujourd’hui en cause l’idée que la souveraineté du peuple et le suffrage universel doivent prévaloir. C’est là un levier pour s’opposer à la domination du capital.
  Bien sûr, dans les faits, la classe dirigeante s’emploie à influencer le suffrage (Cagé, 2020). C’est elle qui détient et contrôle une grande partie des médias, presse ou télévision ; c’est elle qui, par la publicité, peut les récompenser ou les sanctionner. C’est elle qui contribue, ou non, au financement des partis politiques et des think tanks. C’est elle qui peut lancer des candidats « novateurs », comme Emmanuel Macron en 2017. Enfin, une partie importante de l’appareil d’État est mobilisée pour défendre le néolibéralisme.
  Si les représentants élus du peuple décident majoritairement de conforter la retraite publique par opposition aux fonds de pension, de développer les services publics, de nationaliser ou municipaliser tel ou tel domaine (les autoroutes, l’eau…)3, d’imposer plus amplement les hauts revenus et le capital, les dividendes, les plus-values financières ou les rachats d’actions, leur légitimité à le faire se heurtera à la résistance farouche des classes dirigeantes. Les néolibéraux s’emploient à soustraire au Parlement le soin d’édicter les règles d’organisation de la société, en le confiant à des comités d’experts, des autorités administratives « indépendantes » ou à des instances supranationales : ils cherchent à contourner et à contenir la démocratie, ce levier susceptible de remettre en cause leurs dogmes et l’ordre inégalitaire qu’ils promeuvent.
  De même, avec l’État social, des sphères entières d’activité échappent d’ores et déjà au capital, même si celui-ci s’acharne à réduire la voilure des services publics et de la protection sociale pour récupérer leurs activités.
  La démocratie et l’État social sont étroitement liés. La république sonne creux, on le sait au moins depuis Jaurès, si elle ne s’accompagne pas de son volet économique avec la république sociale. C’est en se saisissant de la démocratie et de l’État social et en les amplifiant à la démocratie économique que l’on peut remettre en cause ici et maintenant la domination du capital. Encore convient-il de ne pas réduire l’une et l’autre au rang d’adjuvants au capital. L’idée selon laquelle la démocratie ne serait au fond que pure hypocrisie et l’État qu’un État capitaliste est une impasse. Une variante aussi peu porteuse est celle selon laquelle l’État serait d’abord au service de lui-même, de la noblesse d’État, de la bureaucratie, variante dans laquelle se retrouvent des libéraux mais aussi – il faut le mentionner puisque ce livre se propose d’affronter les « questions qui fâchent » – des libertaires et certains auteurs « critiques »4.

Des économies mixtes : le néolibéralisme n’a pas tout emporté
  Remise en cause de la protection sociale et des services publics, flexibilisation du droit du travail, réorientation des politiques économiques (budgétaire, industrielle, commerciale, des revenus…) dans un sens néolibéral : le nouveau régime, qui s’est imposé un peu partout dans le monde à partir de la fin des années 1970, s’attaque à l’État social. À l’inverse du libéralisme à l’ancienne qui reposait bien souvent sur la maxime du « laisser-faire », la doctrine néolibérale s’appuie largement sur l’intervention publique pour imposer son programme5, c’est sa dimension constructiviste pour ne pas dire autoritaire : l’État au service du marché6.
  Le néolibéralisme a incontestablement changé la donne, en particulier sur certains volets de la politique économique avec la finance libéralisée, le libre-échange, l’austérité salariale ou bien encore la contre-révolution fiscale. Il n’a cependant pas « tout emporté », l’État social ne s’est pas transmué en un État néolibéral.
  La protection sociale, les services publics, le droit du travail, ont été remis en cause, mais ils n’ont pas disparu. En France, environ un cinquième de l’activité (18 % de la valeur ajoutée totale et 21 % des emplois) relève des administrations publiques (État, collectivités locales, Sécurité sociale), soit une part à peu près stable depuis quarante ans. Cette part aurait certes dû augmenter, une société s’enrichissant se devant de consacrer une plus grande part de ses ressources à l’éducation, la santé ou la culture, terres d’excellence des services publics7. Elle n’a pas chuté toutefois. De même, la part des revenus socialisés a plutôt eu tendance à augmenter : environ la moitié du revenu global des ménages est constitué de prestations sociales en espèces (512 milliards d’euros en 2022 avec les retraites en premier lieu, mais aussi les allocations familiales et chômage, les minima sociaux…) et de transferts sociaux en nature non marchands (248 milliards avec l’éducation, l’hôpital public…) et marchands (168 milliards avec les médicaments et consultations de médecine libérale remboursés, les allocations logement…). Pour une part, ces prestations et transferts réparent le chômage, la pauvreté et les inégalités engendrés par le néolibéralisme. Ils alimentent largement les dépenses des ménages auprès du privé et donc l’activité des entreprises (les retraités et chômeurs font leurs courses, les dépenses de médicaments vont à l’industrie pharmaceutique, etc.). Reste ce constat : ces prestations et transferts représentent en 2022 l’équivalent de 44 % du revenu global des ménages contre 20 % en 1949, 29 % en 1974, 40 % en 20008.
  Les libéraux fustigent le poids des prélèvements obligatoires. Ils omettent de préciser que ceux-ci ont pour contrepartie des prestations et des services publics. Si l’on met en rapport les prélèvements et toutes ces contreparties, il apparaît que 57 % des Français y gagnent, reçoivent plus que ce qu’ils ont payé. Et les inégalités sont massivement réduites. Alors que les 10 % les plus riches disposent de 18 fois plus de revenus « primaires » (salaires, revenus du capital…) par tête que les plus pauvres (13 % de la population), cet écart passe à 6,7 une fois pris en compte les prélèvements payés et les prestations monétaires reçues par les ménages et à 3 une fois pris en compte aussi les services publics dont ils bénéficient (André, Germain et Sicsic, 2023).
  Difficile d’en déduire que l’État social a disparu comme le soutient un certain discours critique, au risque de scier un peu plus la branche sur laquelle prendre appui pour la contre-offensive.

Pour un nouvel âge de la république sociale
  Réhabiliter l’État social n’implique nullement de souscrire à une vision naïve de l’État. Celui-ci est pour une part au service du capital. La suppression de l’Impôt de solidarité sur la fortune (ISF) est clairement une politique de classe. Les aides sans contreparties aux entreprises n’ont cessé d’augmenter ces dernières années (IRES-CLERSE, 2022).
  Les classes dominantes ont une prise sur l’État et l’ère Macron l’illustre jusqu’à la caricature. L’État social atteste cependant que cette prise est loin d’être complète. Les rapports capitalistes dominent l’économie, mais ils ne l’absorbent pas. L’État social, à l’instar de l’État en général, assure certes la régulation et la reproduction des rapports capitalistes. La dépense publique, elle-même, soutient dans une large proportion la consommation privée des ménages et donc la production des entreprises capitalistes. Mais l’État social a simultanément une dimension proprement anticapitaliste, car il soustrait au capital des sphères entières d’activité (services publics, protection sociale…).
  Nous ne vivons pas à proprement parler dans des économies de marché, mais dans des économies avec du marché, du capital (qui préfère souvent les monopoles), mais aussi avec de l’intervention publique, socle de la république sociale.
  À suivre de nombreux auteurs, et pas seulement des libéraux, il semble aller de soi que nous vivons dans des sociétés capitalistes démocratiques, sans que nulle tension, nulle contradiction soit pointée dans ces termes ainsi associés. On peut tout à l’inverse soutenir qu’une bonne part des défis que nos sociétés ont à relever se nichent dans cette tension (Streeck, 2014) : la démocratie est une ressource précieuse que l’on peut opposer à la domination du capital.

Repenser les entreprises, aller vers la démocratie économique
  Peut-on en rester à un compromis vaguement social-démocrate ? Selon celui-ci, la démocratie permettrait de développer l’État social et, compte tenu de la fiscalité, d’aboutir à un niveau satisfaisant de distribution des revenus. La réglementation et la taxation imposeraient aux entreprises de respecter des objectifs environnementaux. Mais pour le reste, la société devrait faire confiance aux entreprises privées, les laisser libres de développer leurs activités et leurs innovations. Nous ne le pensons pas. Ce serait oublier que les grandes entreprises capitalistes jouent un rôle déterminant dans nos sociétés, qu’elles influencent et même cherchent à prendre en main le pouvoir politique, qu’elles veulent en permanence réduire le champ de l’État social, qu’elles imposent leurs objectifs et que ceux-ci sont en totale contradiction avec les nécessités de l’indispensable rupture écologique et sociale. Aussi l’anticapitalisme, entendu comme la mise en cause de la domination du capital sur la société, est-il toujours d’actualité. La démocratie politique et sociale mérite d’être complétée par la démocratie économique. Cela passe à la fois par la démocratisation des entreprises et par la planification.
  Comment faire ? Les entreprises individuelles, les petites et moyennes entreprises doivent être laissées à l’initiative privée, en remettant toutefois en cause leur fonctionnement parfois autocrate. Mais dès que l’entreprise atteint une certaine taille, des institutions doivent permettre l’intervention des salariés dans leur gestion (voir chapitre 2). Dans la mesure où ces entreprises mettent en jeu l’intérêt général (qui diffère de l’intérêt des actionnaires comme de celui des seuls salariés de l’entreprise), il y a lieu de représenter cet intérêt dans les conseils d’administration. Les grandes entreprises doivent s’inscrire dans une planification écologique, socialement décidée. Les entreprises devant être financées par des capitaux acceptant de prendre des risques, il est nécessaire, à côté de capitaux privés, dont l’importance doit diminuer, de les alimenter par des capitaux publics ou des capitaux apportés par un système bancaire et financier public (ou véritablement coopératif). La gouvernance de l’entreprise serait ainsi socialisée entre l’ensemble des parties constituantes (apporteurs de capitaux et salariés) et les parties prenantes (clients, fournisseurs, collectivités locales, planificateurs…), cela selon les spécificités de chaque secteur.
  Lutter contre le creusement des inégalités de statuts et de salaires dans les entreprises est primordial pour aller vers une société plus égalitaire. Il faut mettre fin au statut privilégié d’une couche étroite de dirigeants, surpayés, à la solde des actionnaires, financiers plus qu’industriels. Le travailleur collectif est à restaurer ; les salariés sont d’autant plus impliqués qu’ils sont respectés et reconnus. L’entreprise doit avoir le souci de la promotion de chacun de ses salariés, lui offrir des possibilités d’évolution et de carrière, maintenir ses capacités physiques et intellectuelles. Cela suppose que soient strictement limités le travail intérimaire, les CDD, la sous-traitance et le faux autoentrepreneuriat. La hiérarchie des statuts et des revenus est à aplanir. Les conditions de travail doivent être repensées et améliorées, les cadences de travail allégées pour de nombreux postes. Les salariés et leurs syndicats doivent avoir leur mot à dire sur les questions les plus concrètes d’organisation du travail comme sur la stratégie de l’entreprise. Pour que leur parole compte, les entreprises doivent être extraites des logiques financières qui dominent aujourd’hui la plupart des grands groupes et écrasent les sous-traitants. Les cadres dirigeants, aujourd’hui étranglés par les exigences des banques et des actionnaires, doivent pouvoir s’inscrire pleinement dans la transition écologique et sociale. Pour les grandes entreprises, le souci des actionnaires est à passer derrière celui de l’utilité sociale de leur production.
  L’adaptation aux contraintes écologiques, la relocalisation de la production, la modification de leur fonctionnement interne : ce sont autant de tournants à prendre pour les entreprises. Il ne faut pas masquer les difficultés, que ce soient les divergences d’intérêt entre les parties prenantes, les difficultés à faire participer effectivement les salariés à la gouvernance de l’entreprise ou bien les freins aux changements et à l’innovation d’entreprises nationalisées ou socialisées dès lors qu’elles sont trop rigides. C’est le défi qui se pose à une stratégie de rupture : pour être effective, elle est à porter par les travailleurs eux-mêmes, ce qui suppose de surmonter la fragmentation du salariat qui entrave le mouvement social. N’est-ce pas un beau projet de mobilisation collective pour nos sociétés ?
  De façon plus globale, la démocratie sociale signifie que les grandes décisions concernant l’économie doivent être socialement décidées dans le cadre d’une planification écologique et sociale. Ainsi faudra-t-il délibérer sur la stratégie énergétique (quelle place pour le nucléaire ?), le choix des moyens de transport (quelle place pour l’automobile individuelle ?), sur le choix du système de santé (quelle place pour la médecine libérale ?), sur l’organisation de la presse (comment la sortir des griffes du patronat ?), etc. Le pouvoir politique doit reprendre son rôle : exprimer et imposer les choix du peuple.

Quelle place laisser au privé ?
  Remettre en cause la domination du capital ne signifie pas se passer des marchés et de l’initiative privée. Le marché et la concurrence ont parfois aussi du bon. L’expérience du xxe siècle l’atteste : il est contre-productif pour les libertés, mais aussi pour le bien-être matériel, de chercher à se passer de ces mécanismes de stimulation, d’incitation. Il y a du vrai dans l’idée que la recherche du profit contraint le producteur à satisfaire au mieux ses clients, dès lors que ceux-ci ont la possibilité de faire jouer la concurrence, d’où la nécessité de lutter contre les monopoles privés. On l’oublie souvent, mais le droit à la propriété pour tous, et non pas seulement pour les nobles et le clergé comme auparavant, tel qu’il est proclamé en 1789, est un pas important dans le sens de l’égalité. C’est toutefois pour signifier que ce droit n’est pas réellement réalisé, du fait du caractère exclusif de la propriété du capital, que le mot « capitalisme » est inventé au milieu du xixe siècle. Critiquant l’économiste ultra-libéral Frédéric Bastiat, Louis Blanc écrivait en 1850 : « Le capital est nécessaire. Pourquoi donc préférer à un régime qui le mettrait à la disposition de tous un régime qui le met à la merci de quelques-uns ? […] On voit en quoi consiste le sophisme qui sert de base à tous les raisonnements de M. Bastiat. Ce sophisme consiste à confondre perpétuellement l’utilité du capital avec ce que j’appellerai le capitalisme, c’est-à-dire l’appropriation du capital par les uns, à l’exclusion des autres. »
  De façon générale, la division du travail n’exige pas seulement la spécialisation en métiers et professions. Elle nécessite aussi la prise en charge des fonctions de direction indispensable à cette œuvre collective qu’est la production. Dans les entreprises de petite taille, la propriété du capital est l’un des moyens d’exercer ce pouvoir ; la recherche du profit est un moteur puissant d’incitation. Elle ne doit cependant pas s’effectuer au détriment des salariés, des clients, de l’écologie ou viser à créer des besoins coûteux en dégâts écologiques. Ces bornes étant posées, il n’est pas infondé, sous réserve du respect du droit du travail et de règles de concurrence empêchant le dumping social ou fiscal et sous réserve de la prise en compte par des taxes (des subventions) du coût social (du gain social) de leurs activités, que des critères de rentabilité, correctement mesurés, permettent de distinguer les entreprises les plus innovantes.
  Tout comme les habitants d’une commune n’aspirent pas tous à exercer le mandat éreintant de maire, les salariés n’aspirent pas tous à diriger leur entreprise. Le pouvoir de direction est à encadrer, c’est tout le sens du droit du travail et de la négociation collective. S’il faut s’opposer aux dérives autocrates – au demeurant peu efficaces – auxquelles il donne lieu trop souvent, il n’en demeure pas moins nécessaire. S’il importe que les travailleurs et leurs syndicats participent à la définition même des missions de l’entreprise et de sa gestion, on peut difficilement concevoir des entreprises où chaque travailleur « prend librement les initiatives et décisions qu’[il] veut à l’intérieur de son champ de compétences » (Coutrot 2018, p. 18)9. Ce serait nier la part de contrainte, d’hétéronomie, que supposent le travail collectif et, au-delà, la vie même en société.
  La reconnaissance de l’apport de l’initiative privée autorise en retour à demander le respect d’un principe simple : celui du primat des choix démocratiques, y compris sur l’organisation générale de l’économie. Ce sont ces choix, et non les décisions des grandes entreprises capitalistes, qui doivent primer pour définir la façon d’organiser l’économie et, avec elle, la société. Les représentants élus par les citoyens doivent avoir la possibilité de confier tel ou tel domaine au public et non au privé ; d’obliger les entreprises à respecter des règles sociales (droit du travail, accords collectifs…), environnementales, sanitaires…

Reprendre la longue marche vers l’égalité
  La liberté se vide de sa substance si elle ne s’accompagne pas du sentiment de maîtriser sa vie et d’être reconnu comme un citoyen à part entière. D’où la nécessité de l’égalité, celle des droits, mais aussi, dans une certaine mesure, des conditions, afin que la liberté des uns n’écrase pas celle des autres. D’où la solidarité à déployer pour construire cette égalité. Cette trame républicaine, inscrite au fronton des bâtiments publics en France avec la trilogie Liberté, Égalité, Fraternité, vaut bien au-delà. On la retrouve dans le New Deal de Roosevelt, le rapport Beveridge de 1942, la déclaration de Philadelphie de l’Organisation internationale du travail adoptée en 1944 (Supiot, 2010). Chaque fois, il a été proclamé que l’économie à promouvoir ne saurait reposer seulement sur la domination du capital, afin d’éviter la capture de la richesse par une infime minorité.
  Aucun argument économique ne peut justifier les revenus démesurés des actionnaires et des dirigeants des grandes entreprises et de la finance. La prédation opérée par cette mince couche de nantis mine la démocratie. Elle leur donne le pouvoir d’orienter l’évolution économique et sociale.
  Nous ne partons pas de rien pour la remettre en cause. Comme le souligne Thomas Piketty (2021), l’histoire de ces deux derniers siècles et demi est celle d’une longue marche pour l’égalité. C’est sous la poussée de la démocratie, de la souveraineté des peuples, que les privilèges légaux des nobles ont pu être remis en cause, que l’esclavage et le colonialisme ont finalement été abolis, que l’égalité entre les femmes et les hommes a progressé. C’est grâce aux institutions de l’État social – avec la fiscalité et les prestations et transferts sociaux – que les inégalités de revenus et de patrimoine ont été réduites sur longue période.
  Le néolibéralisme a bloqué cette longue marche. Il est même parvenu à faire tourner à rebours la roue de l’histoire au bénéfice des 10 % les plus riches et en fait surtout des 1 % parmi eux.
  Les inégalités en matière de patrimoine sont particulièrement marquées. En France, alors que les 50 % de ménages les moins dotés ne détiennent que 8 % du patrimoine total, les 5 % les plus riches en possèdent un tiers, avec la moitié du patrimoine financier10 et 95 % du patrimoine professionnel11.
  Loin d’être un produit de la méritocratie, ce patrimoine est de plus en plus hérité. La part de l’héritage dans le patrimoine constitué qui était passée de 75 % au début du xxe siècle à 34 % en 1970, est ainsi revenue à 60 % en 2020 (Dherbécourt et al. 2021). C’est la marque d’un retour à une société d’héritiers. Si la moitié la moins dotée des individus hérite de moins de 70 000 euros, ce montant passe à 500 000 euros nets de droits pour 10 % les plus aisés, 4,2 millions d’euros pour les seuls 1 % les plus riches et 12,5 millions d’euros pour le club très fermé des 0,1 % les plus riches, soit 180 fois l’héritage médian.
  Il y a urgence à reprendre la marche vers l’égalité. La visée égalitaire est au cœur de la république sociale, dont la vocation est de réencastrer l’économie dans le politique. L’économie ne pouvant être rabattue entièrement sur le politique, le principe d’égalité absolue, socle du suffrage universel, qui devrait prévaloir dans l’ordre du politique, ne peut être dupliqué en économie. Même dans une « autre société », il serait légitime de rémunérer davantage ceux qui travaillent plus, ceux qui acceptent de prendre des responsabilités ou risquent leurs deniers personnels dans la création d’entreprise. La concurrence peut avoir du bon, incitant chacun à se perfectionner ; elle passe aussi par des incitations monétaires. Les projets les plus radicaux de redistribution acceptent d’ailleurs eux-mêmes une certaine échelle d’inégalités des revenus.
  Reste qu’entre l’égalité absolue et des inégalités sans limites, il y a de la marge. Des bornes aux inégalités, en particulier en termes de revenus au sein des entreprises, doivent être introduites (voir chapitre 2).
  Se pose aussi la question de l’utilité sociale respective des professions. À combien convient-il de rémunérer les activités respectives des uns et autres, celle d’un chaudronnier, d’un maçon, d’une infirmière ou d’un trader ? De toute évidence, les métiers du soin (souvent féminins), les métiers de « premiers de corvée », les métiers industriels sont à revaloriser. Les dividendes distribués doivent être limités et, comme les plus-values, soumis à l’impôt sur le revenu (chapitre 10).
  Nos sociétés ont besoin d’un nouvel âge de l’égalité réelle. Un pas autrement plus conséquent que la simple « égalité des chances » promue par les « progressistes ». Dans leur optique, la priorité est de permettre à des femmes, à des membres des « minorités », voire à des fils d’ouvriers chez les plus hardis, de devenir patrons du CAC 40. L’histoire de ces dernières années le montre pourtant : ce n’est pas en augmentant la hauteur d’une échelle qu’on facilite à ceux qui partent du bas l’accès à son sommet. La priorité est plutôt de réduire les émoluments obscènes des grands patrons, de repenser les inégalités de statuts dans les entreprises, de remettre en cause la domination de la finance et sa ponction sur les entreprises.



        
            

                
            
                1. Le néolibéralisme,
                    à l’inverse du libéralisme à
                    l’ancienne, n’hésite pas à
                    s’appuyer sur l’intervention publique pour imposer son
                    programme (voir chapitre 1).

            
            
                1. Cf. Marx (1867). Sur le salariat, voir
                    chapitre 2.

            
            
                2. Isaac Johsua (2012, chap. 4) pointe la
                    tendance de Marx et Engels à
                    « l’escamotage de la
                politique ».

            
            
                3. Sur la réhabilitation des
                    services publics et des nationalisations, voir le chapitre 3.

            
            
                4. Nicolas Da Silva (2022) soutient
                    – et Bernard Friot y souscrit dans la préface de
                    l’ouvrage – qu’il existe deux ennemis : le
                    capital, comme attendu, mais aussi l’État social
                    ­lui-même. Il leur oppose « la
                    sociale » avec
                    « l’­autoorganisation »
                    par les « individus
                    ­eux-mêmes ». L’auteur a aussi
                    présenté cette thèse dans la revue Public
                    Choice (avec Mehrdad Vahabi et Philippe Batifoulier, 2020). On ne
                    s’en étonne pas : cette revue fondée par Gordon
                    Tullock et portée par des libertariens a toujours accepté dans
                    ses rangs quelques plumes libertaires ou
                    « critiques » (hier Vincent et Elinor
                    Ostrom), les uns et les autres communiant dans leur détestation de
                    l’État.

            
            
                5. Avec typiquement les aides à
                    l’emploi massivement mobilisées (de l’ordre de 80
                    milliards aujourd’hui en France) afin de réduire le
                    coût du travail.

            
            
                6. Sur le
                    néolibéralisme et sa relation avec le libéralisme,
                    voir notamment Vergara (2002, chap. 4) et Cayla (2020, chap. 2).

            
            
                7. Sur ce décalage avec les
                    besoins croissants, voir le rapport réalisé par le collectif
                    Nos services publics (2023).

            
            
                8. Depuis 1984, les prestations et
                    transferts sociaux sont supérieurs à la somme des salaires
                    nets.

            
            
                9. Ce livre n’en contient pas
                    moins des développements stimulants sur l’organisation du
                    travail. Voir aussi Coutrot et Perez (2022).

            
            
                10. Au sein du patrimoine financier, la
                    détention d’actions est particulièrement
                    concentrée, puisque les trois quarts d’entre elles sont
                    détenues par les 5 % les plus riches (la moitié par
                    les 1 % les plus riches).

            
            
                11. Ces inégalités de
                    patrimoine se sont creusées un peu plus sous Macron. Fin 2021, les
                    10 % les plus riches ont un patrimoine d’au moins
                    716 000 euros, alors que les 10 % les plus pauvres
                    possèdent au maximum 4 400 euros, soit 163 fois moins.
                    En 2018, cet écart était de 158 (Cheptitski et al.,
                    2023).
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